
 

ANNEXE C 

Entente concernant la délégation 
des pouvoirs et de la  

responsabilisation en dotation 

RECRUTEMENT EXTERNE ET AUTRES POUVOIRS DÉLÉGUÉS 

Pouvoir et responsabilité 

Mécanismes d'intégration des étudiants et étudiantes - Le pouvoir de nommer, sans 
concours, selon le mérite relatif, des personnes de l'extérieur de la fonction publique : 

qui ont déjà été nommées dans le cadre du programme CO-OP et du PFETÉ au sein 
d'une organisation assujettie à la Loi sur l'emploi dans la fonction publique; ou 
 
qui ont participé à des programmes d'embauche d'étudiants et d'étudiantes mis sur pied 
par des employeurs fédéraux non assujettis à la LEFP.  

Restrictions ou conditions 

Les personnes ainsi nommées doivent avoir terminé avec succès leur programme d'études 
post-secondaires ou de formation professionnelle au cours des 18 mois précédant la date de 
la nomination sans concours. 

On pourra considérer les participants et les participantes à des programmes d'embauche 
d'étudiants et d'étudiantes mis sur pied par un employeur fédéral non assujetti à la LEFP 
seulement si cet employeur et la CFP ont conclu une entente de réciprocité. 

L'administrateur général ou l'administratrice générale peut exercer ce pouvoir après avoir 
déterminé les circonstances dans lesquelles il convient d'exercer ce pouvoir et avoir consulté 
comme il se doit les représentants et les représentantes des fonctionnaires. 

L'administrateur général ou l'administratrice générale peut sous-déléguer ce pouvoir. Il ou elle 
devrait cependant le confier aux personnes dont les postes ou les niveaux permettent de saisir 
l'ampleur de son incidence sur la transparence, l'équité, la justice et l'impartialité. Lorsque 
l'étudiant ou l'étudiante n'a pas travaillé pour l'organisme, on recommande que ce pouvoir soit 
exercé au niveau de sous-ministre adjoint ou l'équivalent. 

Pouvoir et responsabilité 



Programme de recrutement de leaders en politiques - Le pouvoir de nommer sans 
concours des candidates et des candidats de l’extérieur de la fonction publique recrutés et 
présentés dans le cadre du Programme de recrutement de leaders en politiques.  

Restrictions ou conditions 

Ce pouvoir inclut spécifiquement le pouvoir de nommer, sans concours, des personnes de 
l’extérieur de la fonction publique à des postes de durée déterminée ou indéterminée de tous 
les groupes et niveaux (à l’exception du groupe EX) au Canada.  

Ce pouvoir est limité aux nominations faites selon le mérite relatif. 

Les personnes nommées dans le cadre de ce programme doivent être jugées qualifiées pour 
exécuter les fonctions du poste auquel elles sont nommées. 

Ce pouvoir doit respecter la prise en considération de la candidature des bénéficiaires de 
priorité et les six valeurs de dotation, et être exercé conformément au cadre du Programme de 
recrutement de leaders en politiques. 

Ce pouvoir peut être subdélégué. 

Le ministère doit assurer un suivi régulier de l’utilisation de ce pouvoir.  

Le ministère doit informer les membres du personnel et leurs représentantes et représentants 
de ces nominations. 

Le ministère doit rendre compte, dans son rapport annuel de responsabilisation, de l’utilisation 
de ce pouvoir dans le contexte des six valeurs de dotation. 

Pouvoir et responsabilité 

"Pouvoir de recrutement ministériel - ..." 
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